
Burundi : les violations des droits de l'Homme continuent, sous le manteau

    @rib News,Â 19/05/2020Â â€“ Source AFP  En 2018, aprÃ¨s avoir passÃ© trois annÃ©es dans un camp de rÃ©fugiÃ©s en
Tanzanie, Jean Magorwa s'est laissÃ© tenter par le discours de rÃ©conciliation du pouvoir burundais et est rentrÃ© dans son
pays. Sa famille n'a depuis plus jamais entendu parler de lui et est convaincue qu'il est mort.  
  L'histoire de cet enseignant proche de l'opposition est symbolique des violations des droits de l'homme qui n'ont cessÃ©
d'endeuiller le Burundi depuis la crise politique de 2015, mÃªme si le gouvernement fait tout pour en cacher l'ampleur et
assurer que la paix rÃ¨gne dÃ©sormais dans le pays.  FatiguÃ© par trois annÃ©es d'exil dans le camp de Nduta en Tanzanie
et rassurÃ© par les promesses du pouvoir, Jean Magorwa, un partisan d'Agathon Rwasa, le principal candidat d'opposition
Ã  l'Ã©lection prÃ©sidentielle de mercredi, est retournÃ© sur sa colline natale de Rugusu (est) le 29 septembre 2018.  Prudent,
il a laissÃ© derriÃ¨re lui sa femme et ses deux enfants et est venu avec un ami, qui n'a pas Ã©tÃ© identifiÃ©, pour "prÃ©parer le
rapatriement dÃ©finitif de sa famille", raconte Pacifique Nininahazwe, Ã  la tÃªte du programme Ndondeza, qui enquÃªte sur
les cas de disparitions forcÃ©es.  Mais sitÃ´t arrivÃ©s, les deux hommes ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s par des Imbonerakure, la ligue de
jeunesse du parti au pouvoir (CNDD-FDD), qualifiÃ©e de milice par l'ONU, et remis au responsable rÃ©gional du Service
national de renseignement (SNR), Bonaventure Niyonkuru, selon la mÃªme source.  Les Imbonerakure et le SNR sont,
avec la police et dans une moindre mesure l'armÃ©e, les bras armÃ©s de la rÃ©pression menÃ©e par le pouvoir contre tous
ceux qui se sont opposÃ©s Ã  la candidature pour un troisiÃ¨me mandat en avril 2015 du prÃ©sident Pierre Nkurunziza, rÃ©Ã©lu
en juillet de la mÃªme annÃ©e.  Selon le rÃ©cit de M. Nininahazwe, Jean Magorwa et son compagnon d'infortune ont ensuite
Ã©tÃ© torturÃ©s. "Sa famille a perdu sa trace Ã  partir de ce moment-lÃ ", affirme-t-il, et "aujourd'hui, elle a perdu tout espoir de
le retrouver vivant".  - 'Des violations dissimulÃ©es' -  Les violences qui ont suivi la crise politique de 2015 ont fait au
moins 1.200 morts et dÃ©placÃ© plus de 400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, d'aprÃ¨s les estimations de la
Cour pÃ©nale internationale (CPI), qui a ouvert une enquÃªte.  Ce bilan ne retrace toutefois qu'imparfaitement la rÃ©alitÃ© de
la situation. Car la rÃ©pression ne s'est pas arrÃªtÃ©e en 2017, mais elle a changÃ© de forme. Alors qu'elle s'Ã©talait
auparavant au grand jour, elle s'exerce depuis surtout dans l'ombre.  "De graves violations des droits humains se sont
poursuivies en 2019, mais ont souvent Ã©tÃ© cachÃ©es et rapidement dissimulÃ©es, rendant difficile l'Ã©tablissement des
circonstances dans lesquelles elles se sont produites", notait dans un rapport rÃ©cent l'Initiative pour les droits humains au
Burundi (BHRI).  Les exÃ©cutions sommaires, disparitions, dÃ©tentions arbitraires, tortures et violences sexuelles Ã  l'Ã©gard
des opposants prÃ©sumÃ©s ou des dÃ©fenseurs des droits de l'homme ont crÃ©Ã© un climat de peur persistant, jusque dans les
campagnes les plus reculÃ©es.  Iteka, la plus ancienne ligue des droits de l'homme du Burundi, interdite par les autoritÃ©s,
a Ã©tabli un bilan bien plus Ã©levÃ© que celui de la CPI. Elle a documentÃ© "2.245 personnes tuÃ©es et 555 portÃ©es disparues"
depuis 2015, selon son prÃ©sident Anschaire Nikoyagize.  Pour la seule annÃ©e 2019, Iteka a recensÃ© 371 morts, 45
disparus, 62 victimes de violences sexuelles, 257 personnes torturÃ©es et 1.046 arrÃªtÃ©es arbitrairement.  - 'Un
changement de stratÃ©gie' -  "Les violences Ã©tatiques ont continuÃ© d'une maniÃ¨re systÃ©matique, mÃªme si on constate
qu'Ã  partir de 2018 ils ont amorcÃ© un changement dans leur stratÃ©gie et leur mÃ©thodologie criminelles pour protÃ©ger les
auteurs de ces crimes", dÃ©clare Ã  l'AFP l'activiste burundais.  Si le SNR et la police Ã©taient initialement en premiÃ¨re
ligne, "ce sont surtout les Imbonerakure qui sont utilisÃ©s depuis 2018 et des auteurs non identifiÃ©s qui seraient des
agents du SNR", et ils ont "surtout recours aux disparitions forcÃ©es afin de cacher leurs forfaits", souligne-t-il.  "Il n'y a
plus personne en terme d'observateurs internationaux depuis la fermeture du bureau de l'Office du Haut-Commissariat
de l'ONU aux droits de l'homme" en 2019, ce qui rend "plus difficile et plus risquÃ©" de rÃ©pertorier ces violations, explique
Ã  l'AFP Carina Tertsakian, chercheuse pour BHRI.  La Commission d'enquÃªte de l'ONU sur le Burundi, Ã©tablie en 2016
par le Conseil des droits de l'homme, a estimÃ© que certains de ces abus pourraient constituer des "crimes contre
l'humanitÃ©" et que le prÃ©sident Nkurunziza, qui ne se reprÃ©sente pas, y contribuait par ses "appels rÃ©currents Ã  la haine". 
Son dauphin dÃ©signÃ©, le gÃ©nÃ©ral Ã‰variste Ndayishimiye, est le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du CNDD-FDD depuis 2016. MÃªme s'il
est rÃ©putÃ© plus ouvert que M. Nkurunziza, il n'a pas empÃªchÃ© les abus commis par les Imbonerakure.  Dans les
semaines prÃ©cÃ©dant l'Ã©lection, ceux-ci ont particuliÃ¨rement ciblÃ© les membres du Conseil national pour la libertÃ© (CNL)
de M. Rwasa, laissant craindre, selon la FÃ©dÃ©ration internationale pour les droits humains (FIDH) et Iteka, des "violences
Ã  large Ã©chelle" aprÃ¨s l'annonce des rÃ©sultats.  


Â 











(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

 


Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 27 April, 2024, 04:43


